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NOTE 

le présent document a été produit par le minisl~re du Conseil exé<util. Il s'adresse à l'ensemble des 
membres de la fonction publique puisqu'il traite de leurs devoirs en matière d'éthique et des valeurs qui 
doivj!nt lés animer dans la réalisalion de leur mission d'intérêt public. Ce document sera également utile 

· au grand public puisqu'il lui permettra de mieux <onnailre les devoirs et les valeurs de la fonction publique 
québécoise el, ainsi, de mieux préciser ses attentes envers celte-<i. 

la forme masculine employ~e dans le texte désigne aussi bien les femmes que tes hommes. Elle ne vise 
qu'à alléger ta présentation de l'ensemble, ainsi qu'à en faciliter fa conlpréhension. 

Aux flns d'Interprétation et d'application des règles d'éthique, on se référera aux dowments suivants, qui 
paraissent en anneKe : 

• la lof sur la fonction publique (L.R.Q., chapitre F·3.1.1), articles 4 à 12; 

• le R~lemenl sur l'éthique ella discipline dans la fondion publique 
(G.O.Q.II, 6 novembre 2002, p. 7639), artides 1 à 14 et annexe; 

• la Déclaration de valeurs de l'ildminist;alion publique québécofse, 21 novembie 2002, 
Assemblée nationale, da<ument sessionflel fl0 1598-20021121. · 

Il importe de prédser que le fonctionnaire, qui est égalemE:nl administrateur public ou membre d'un ordre 
professionnel visé par le Code des professions, est tenu en outre de respecter les codes de déontologie qui 
lui sont applicables à œs divers litres. · 

On pourra également consulter ce document à l'adresse www.mce.gouv.qc.ca/ethique 

Graphisme : Caron & Gosselin, communicaliofl graphique 
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Un État démocratique doit pour bien assumer sa mission d'intérêt public et 
les responsabilit~s qui en découlent compter sur le soutien d'une fondion 
publique moderne et compétente, dont les membres partagent certaines 
valeurs fondamentales et respectent les règles d'éthique propres au sedeur 
public. · 

C'est ainsi que chaque employée et employé de J'État doit, tout en faisant 
constamment preuve de resped envers les citoyennes et les citoyens du 
Québec, se comporter de manière tel{e que l'intégrité et l'efficacité de 
l'administration publique soient assurées en toute circonstance . . 

Ces exigences deviennent primordiales dans un contexte de changement et 
de réingénierie de l'État québécois visant à recentrer celui-cl sur ses missions 
essentielles, à assurer des services de qualité avec transparence et efficacité 
et à développer de nouvelles façons de faire, comme la mise sur pied de 
véritables partenariats entre-le public et le privé. 

Je vous demande donc de prendre connaissance des règles d'éthique qui 
régissent la fonction publique québécoise et je vous invitè à placer le respect 
de celles-ci au cœur · de vos préoccupations quotidiennes, dans 
l'accomplissement de votre tâche à titre de fonctionnaire. Le resped de ces · 
règles constitue en effet un préalable, que vous soyez ou non en relation 

. directe avec le public, afin que celui-ci reçoive en tout temps tes services de 
qualité auxquels il a droit. · 

Par ailleurs, les règles d'éthique s'inspirent de valeurs communes, propres à 
l'ensemble de l'adminisUation publique québécoise, dont les plus 
fondamentales ont fait l'objet d'une déclaration à l'Assemblée nationale. Je 
vous invite donc à prendre également connaissance de cette déclaration et à 
réfléchir aux valeurs qui doivent guider votre adion. En effet si la gestion de 
l'administration publique passe par la fixation d'objedifs, il est clair que ceux­
ci ne peuvent être atteints par n'importe quels moyens. De plus, la gestion de 
l'administration publique peut impliquer, dans certaines circonstances, plus 
que le simple resped de la norme juridique applicable. · 

Comme employés de l'État, nous devons mériter la confiance des Québé· 
coises et des Québécois par un comportement exemplaire et respedueux de 
leurs droits. 

Le secrétaire général 
du Conseil exécutif 

André Dicaire 
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Le répondant en éthique : qui est-ce? . 

Dans h! présent document, il sera fait mention, 
à quelques reprises, de la possibilité pour le 
fonctionnaire de consulter le répondant en 

. éthique de son ministère ou organisme·~ le 
répondant .en éthique est . généralement un . 
employé du ministère ou de l'organisme qui a 
pour missiond'y irnplimter et d'y soutenir.une 
culture éthique; parexernple en fournissant de 
l'information, en suscita n.t une réflexion sur .les ·•· 
valeurs de. l'organisation, • en . assùranLia 
promotion de l'intégration. de èesvaleursdans. 

.·les pratiques quotidiennes et en offrant de la 
formation; Il estaussichargé deremplirun rôle .. 
de conseiller individuel auprès desescollègues •·· 
qui font face â clês problèmes cl~ nature 

' ' - .. - . - . ... . 

éthique .. 
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Le fonctionnaire joue un rôle très important dans la société. Responsable de 
l'application des lois, serviteur de la population, gardien des décisions 
démocratiques, fiduciaire des ressources publiques, ces hautes responsa­
bilités lui commandent une conduite empreinte d'une éthique élevée. 

À cet égard, la Loi sur la fonction publique et son règlement édictent des 
règles de conduite dont traite la première partie du présent document. Il 
importe cependant de préciser qu'un tel ensemble de règles ne peut indiquer 
toutes les actions à éviter, ni énumérer toutes les actions à privilégier. C'est 
pourquoi le fonctionnaire doit, lorsqu'il se heurte à un dilemme, faire appel à 
l'esprit de ces règles et aux valeurs dont elles s'inspirent, lesquelles sont 
présentées dans la deuxième partie du document. 

Le présent document constitue donc un guide de référence sur les valeurs et 
les règles générales que chacun doit intelligemment appliquer, selon les 
circonstances, dans sa conduite professionnelle. 

En se référant à ces valeurs et en se conformant à ces règles, les employés de 
l'État, par une conduite empreinte d'éthique, maintiendront la réputation 
d'excellence et d'honnêteté de la fonction publique québécoise. 

*** 

PARTIE 1 : LES RÈGLES D'ÉTHIQUE APPLICABLES 

1. LA PRESTATION DE TRAVAIL 
• l'assiduité et la compétence. 

2. LE LIEN AVEC tORGANISATION 
• l'obéissance hiérarchique; 
• la loyauté et l'allégeance à l'autorité constituée; 
• l'exercice d'une fonction en dehors de la fonction publique. 

3. LE SERVICE AU PUBLIC 
• la courtoisie, l'absence de discrimination et la diligence. 

4. LE COMPORTEMENT 
• la discrétion; 
• la neutralité politique et la réserve; 
• l'honnêteté et l'impartialité; 
• l'absence de conflit d'intérêts. 

5. tAPRÈS-MANDAT 
• les règles applicables aux anciens fonctionnaires; 
• les règles applicables aux fonctionnaires en exercice. 

PARTIE Il : LES VALEURS 

• la compétence, l'impartialité, l'intégrité, la loyauté et le respect. 

~~~------------~--~~ l'ETHIQUE DANS LA FONCTION PUBLIQUE QUÉBÉCOISE 
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La prestation de travail comporte deux types d'obligation l'obligation 
d'assiduité et celle de compétence. 

~obligation d'être assidu implique que le fonctionnaire est présent au 
travail, qu'il y accomplit sa tâche, qu'il respecte ses heures de travail et ne 
s'absente pas sans justification ni autorisation préalable. 

~obligation de compétence implique que le fonctionnaire accomplit les 
attributions de son emploi de façon compétente, c'est·à·dire en fournissant le 
service demandé, de manière appropriée et satisfaisante. 

Il doit, de plus, veiller à respecter les normes de sécurité en vigueur, éviter les 
négligences et ne pas accumuler de retards indus dans l'exécution de ses 
tâches. 

Enfin, par une mise à jour de ses connaissances, il doit s'assurer de conserver 
la compétence nécessaire à l'accomplissement de ses fonctions. 

IQUE DANS LA FONCTION PUBLIQUE OISE 
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Le fonctionnaire ne travaille pas seul et ne peut agir .uniquement comme il 
l'entend. Il est intégré aux autres employés de son unité, de son ministère ou 
organisme et de la fonction publique afin de fournir au public un service de 
qualité. 

Afin de coordonner l'ensemble des efforts et de permettre l'accomplissement 
de la mission gouvernementale, il importe alors que le fonctionnaire respecte 
l'obligation d'obéissance hiérarchique, ainsi que celle de loyauté et 
d'allégeance à l'autorité constituée. 

~obligation d'obéissance hiérarchique implique que le fonctionnaire 
accomplit les tâches qu'on lui demande de remplir. En ce sens, il doit exercer 
non seulement les attributions de son emploi, mais aussi celles que peuvent 
lui confier ses supérieurs. · 

Cette obligation implique également que le fonctionnaire se conforme aux 
demandes spécifiques de ses supérieurs. S'il estime que la demande est 
injuste ou déraisonnable, il peut alors en discuter avec son supérieur ou le 
répondant en éthique de son ministère ou organisme et, s'il y a lieu, en référer 
aux autorités compétentes. 

la deuxième obligation, soit celle de loyauté et d'allégeance à l'autorité 
constituée, signifie avant tout l'adhésion aux principes démocratiques 
régissant notre société. Cette obligation requiert également que le 
fonctionnaire défende les intérêts de son employeur et évite de lui causer du 
tort, par exemple en utilisant un langage ou un comportement inapproprié ou 
en divulguant des renseignements de nature confidentielle. 

Par ailleurs, le fonctionnaire n'est plus soumis à l'obligation d'excl.usivité de 
service envers son employeur. Il peut donc exercer une fonction en dehors 
de la fonction publique, aux strictes conditions suivantes : 

• Il s'assure que l'exercice de cette fonction ne nuit pas à sa prestation 
de travail à titre de fonctionnaire; 

• Il évite tout conflit entre l'exercice de cette fonction et celle qu'il 
accomplit à titre de fonctionnaire; · 

• Il évite, en raison de l'exercice de cette fonction, tout autre 
manquement aux normes d'éthique qui lui sont applicables 
à titre de fonctionnaire. 

le fonctionnaire n'a pas à demander d'autorisation à cet égard. Cependant, 
s'il avait un doute quant à la possibilité pour lui, compte tenu des 
circonstances, d'exercer une autre fonction, il devrait pouvoir demander un 
avis à ses supérieurs ou au répondant en éthique de .son ministère ou 
organisme. · 

!QUE DANS LA FO~JCTION PUBLIQUE QUËSÉCOISE 

Lé service au public implique l'obligation de traiter les citoyens avec égards 
et diligence. 

Si l'on considère que la fonction publique a pour mission de fournir au public 
les services de qualité auxquels il a droit, on comprend toute l'importance que 
prend la qualité de la relation entre le fonctionnaire et le citoyen. 

En pratique, l'obligation de traiter le public avec égards implique que 
le fonctionnaire adopte un comportement poli et courtois dans ses relations 
avec le public et qu'il évite toute forme de discrimination interdite par 
la loi. 

Quant à l'obligation de diligence envers le public, elle requiert notamment 
que le fonctionnaire s'empresse de traiter les dossiers qui lui sont confiés et 
qui touchent directement le public. le fonctionnaire est enfin tenu de donner 
au citoyen toute l'information qu'il demande et qu'il est en droit d'obtenir. 

,(~l---c--
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Les obligations traitées jusqu'ici créent des attentes ou appellent des actions 
de la part du fonctionnaire. Celles qui suivent concernent, en revanche, les 
actions à éviter. Ce sont les obligations touchant la discrétion, la neutralité 
politique et la réserve, l'honnêteté, l'impartialité et l'absence de conflit 
d'intérêts. 

L'OBLIGATION DE DISCRÉTION 

~obligation de discrétion signifie que le fonctionnaire doit garder secrets les 
faits ou renseignements dont il prend connaissance dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions et qui revêtent un caractère confi­
dentiel. Cette obligation signifie également que le fonctionnaire adopte une 
attitude de retenue à l'égard de tous les faits ou renseignements qui, s'il les 
dévoilait, pourraient nuire à l'intérêt public, à l'autorité constituée, au bon 
fonctionnement de l'administration publique ou porter atteinte à la vie privée 
de citoyens. 

Cette obligation implique également que le fonctionnaire s'abstient de 
prendre connaissance, ou même de tenter de prendre connaissance, d'un 
renseignement confidentiel qui. n'est pas nécessaire à l'exercice de ses 
fonctions, même s'il n'a pas l'intention de le divulguer. 

Rappelons, enfin, que le fonctionnaire qui se propose de publier un texte ou 
de se prêter à une interview sur des sujets liés aux fonctions qù'il exerce 

ou aux activités de son ministère ou organisme doit, préalablement, en 
obtenir l'autorisation de ses supérieurs. 

L'OBLIGATION DE FAIRE PREUVE DE NEUTRALITÉ 
POLITIQUE ET DE RÉSERVE 

~obligation de neutralité politique lie le fonctionnaire dans· 
l'exercice de ses fonctions. ~obligation de réserve 

s'applique tant dans la vie privée du fonctionnaire que dans 
sa vie professionnelle. 

Au départ, l'obligation de neutralité politique implique que le 
fonctionnaire doit, dans l'exercice de ses fonctions, 

s'abstenir de tout travail partisan. Elle signifie également 
que le fonctionnaire doit, à l'intérieur même de sa tâche, 
faire abstraction de ses opinions personnelles afin 

d'accomplir celle-ci avec toute l'objectivité nécessaire. 

l'ÉTHIQUE DANS lA FONCTION PUBLIQUE QUfBÊCOlSE 

Pour sa part, l'obligation de réserve, qui lie le fonctionnaire quant à la 
possibilité pour lui de faire connaître publiquement ses opinions politiques, 
est plus générale, en ce sens qu'elle s'applique tant dans l'exécution de ses 
fonctions qu'en dehors de celles-ci. Elle ne signifie pas pour autant que le 
fonctionnaire, puisqu'il demeure un citoyen à part entière, doive garder le 
silence complet ou renoncer à sa liberté d'expression ou à l'exercice.de ses 
droits politiques. 

Ainsi, rien n'interdit à un fonctionnaire d'être membre d'un parti politique, 
d'assister à une réunion politique ou de verser, conformément à la loi, une· 
contribution à un parti politique, à une instance d'un parti politique ou à un 
candidat à une élection. 

Précisons, au sujet de cette obligation de réserve, que la situation particulière 
de chaque fonctionnaire constitue un facteur important. Ainsi, il est exigé une 
réserve plus grande des hauts fonctionnaires, car toute déclaration ou action 
à caractère politique de leur part peut avoir des répercussions plus 
importantes que celle d'un fonctionnaire subalterne. De même, certains 
fonctionnaires peuvent acquérir, dans leur région ou le milieu professionnel 
où ils exercent leurs fonctions, un prestige et une crédibilité qui _leur 
commandent une très grande réserve. Les circonstances entourant une 
déclaration ou une action à caractère politique doivent aussi être prises en 
considération. 

L'OBLIGATION D'AGIR AVEC HONNÊTETÉ 

Au départ, l'obligation d'agir avec honnêteté requiert, de toute évidence, de 
ne pas être impliqué dans un vol, une fraude ou une situation d'abus de 
confiance. · 

~obligation d'agir honnêtement exige également que le fonctionnaire évite 
toute forme de corruption ou de tentative de corruption. 

À cet égard, le fonctionnaire ne peut accepter, en plus du traitement auquel il 
a droit, une somme d'argent ou toute autre considération liées à l'exercice de 
ses fonctions. Il peut toutefois accepter un cadeau, une marque d'hospitalité 
ou un autre avantage, mais à condition que ceux-ci soient d'usage et de 
valeur modeste. 

De même, il ne doit accorder, solliciter ou accepter ni faveur ni avantage indu; 
pour lui-même ou pour une autre personne. Il ne doit pas non plus utiliser à 

. son avantage ou au profit d'un tiers un bien du gouvernement ou un 
renseignement qu'il détient. 

~obligation d'agir avec honnêteté requiert également que le fonctionnaire 
fasse preuve d'honnêteté intellectuelle à l'égard même du contenu du 
mandat qui lui est confié. 

• l'ÉTHIQUE DANS LA FONCTION PUBLIQUE QUÉBÉCOISE 



l'OBliGATION D'AGIR AVEC IMPARTIAliTÉ 

Le fonctionnaire doit aussi exercer ses fonctions avec impartialité, c'est-à-dire 
éviter toute préférence ou parti pris indu, incompatible avec la justice ou 
l'équité. Il doit ainsi éviter de prendre des décisions fondées sur des préjugés 
liés par exemple au sexe, à la race, à la couleur, à l'orientation sexuelle, au 
handicap, à la religion ou aux convictions politiques d'une personne. 

Il doit enfin se garder d'agir sur la base de ses intérêts personnels. 

l'OBliGATION D'ÉVITER TOUT CONFliT D'INTÉRÊTS 

Le conflit d'intérêts est lié aux situations dans lesquelles le fonctionnaire a un 
intérêt personnel suffisant pour que celui-ti l'emporte, ou risque de 
l'emporter, sur l'intérêt public en vue duquel il exerce ses fonctions. 

La notion de conflit d'intérêts est, de fait, très large. Il suffit, pour qu'il y ait 
conflit d'intérêts, d'une situation de conflit potentiel, d'une possibilité réelle,· 
fondée sur des liens logiques, que l'intérêt personnel, qu'il soit pécuniaire ou 
moral, soit préféré à l'intérêt public. Il n'est donc pas nécessaire que le 
fonctionnaire ait réellement profité de sa charge pour servir ses intérêts ou 
qu'il ait contrevenu aux intérêts de l'administration publique. Le risque que 
cela se produise est suffisant puisqu'il peut mettre en cause la crédibilité de 
l'administration publique. 

Un fonctionnaire doit donc éviter de se placer dans une situation où il 
y a conflit entre son intérêt personnel et les devoirs de ses fonctions 

ou d'avoir un intérêt direct ou indirect dans une activité qui crée 
un tel conflit. 

l'ÊTH1QUE DANS lA FONCTION ·PUBLIQUE QU 

Placé ~ans une situation où il se croit susceptible 
d'être en conflit d'intérêts, le fonctionnaire peut 

en discuter avec le répondant en éthique de 
son ministère ou organisme, mais il doit en 
informer ses supérieurs afin que soient 

déterminées .les mesures qui devront être 
prises à cet égard. 

Les règles relatives à l'après-mandat sont celles qui ont trait au comportement 
d'un fonctionnaire, même après qu'il a cessé d'exercer ses fonctions dans la 
fonction publique. La plupart d'entre elles visent donc les anciens 
fonctionnaires. Cependant, l'une d'entre elles vient régir les rapports entre les 
fonctionnaires encore en exercice et les anciens fonctionnaires. 

lES RÈGlES APPliCABlES AUX ANCIENS FONCTIONNAIRES 

Les règles applicables à la personne qui a cessé d'exercer ses fonctions dans 
la fonction publique constituent un prolongement des obligations 
d'honnêteté, de discrétion et d'éviter tout conflit d'intérêts qui lui étaient 
applicables à titre de fonctionnaire. 

Ainsi, la personne qui a été fonctionnaire doit éviter de tirer un avantage indu 
de ses fonctions antérieures. Elle ne peut donc profiter du fait qu'elle a été 
fonctionnaire pour obtenir un privilège auquel elle n'aurait pas eu droit, n'eût 
été ses fonctions antérieures. 

De même, bien que cette personne ne soit plus fonctionnaire, elle doit 
respecter le caractère confidentiel de l'information dont elle a pris 
connaissance dans l'exercice de ses fonctions, tant que celle-ci demeure 
confidentielle. 

De plus, afin d'éviter tout conflit d'intér.êts, l'ancien fonctionnaire doit éviter 
de « changer de camp», c'est-à-dire d'agir pour le compte d'autrui à l'égard 
d'une procédure, d'une négociation ou d'une autre opération particulière à 
l'égard de laquelle il a agi à titre de fonctionnaire. Cette obligation est d'une 
durée illimitée. Cependant, elle se limite à l'opération en cause et ne couvre 
donc pas, en principe, d'autres opérations analogues. 

Par ailleurs, une personne qui a exercé une fonction de sous-ministre ou une 
fonction équivalente ne peut, durant un moratoire d'un an, avoir de relations 
avec son ancien ministère ou ùne entité du secteur privé avec laquelle elle 
a eu des rapports officiels, directs et importants dans l'exercice de cette 
fonction. 

lES RÈGLES APPliCABlES AUX FONCTIONNAIRES 
EN EXERCICE 

Pour sa part, le fonctionnaire en exercice doit éviter, s'il constate de la part 
d'un ancien fonctionnaire un manquement à certaines règles relatives à 
l'après-mandat, de devenir en quelque sorte complice de cemanquement. 
C'est pourquoi le fonctionnaire en exercice doit informer ses supérieurs s'il 
constate, à l'occasion d'une procédure, d'une négociation ou d'une opération 
particulière, qu'un ancien fonctionnaire a " changé de camp » ou encore 
qu'un ancien sous-ministre ne respecte pas le moratoire qui lui a été imposé 
à l'égard de son ancien ministère. 

e-l·fTHlQUE DANS LA FONCTION PUBLIQUE QUÊBÉ~01sE 
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L éthique dans la fonction publique ne saurait se fonder uniquement sur un 
ensemble de règles de nature juridique. En effet, particulièrement dans le 
contexte d'une autonomie et d'une responsabilisation plus grandes des 
membres de la fonction publique découlant du cadre de gestion instauré par 
la Loi sur J'administration publique, il s'avère primordial que le fonctionnaire 
réfléchisse à la mission de son organisation, aux fins poursuivies et aux 
valeurs qu'elle porte. Ce devrait être notamment le cas lorsque, devant une 
difficulté, une incertitude, l'application de la règle n'est pas évidente ou 
qu'elle conduit à des conséquences manifestement indésirables, cette règle 
n'étant pas adaptée à la situation à laquelle le fonctionnaire doit faire face. 

C'est dans ce sens que le Règlement sur J'éthique et la discipline dans la 
fondion publique énonce qu'en cas de doute le fonctionnaire doit agir selon 
l'esprit des normes d'éthique qui lui sont applicables. 

C'est également en ce sens que l'affirmation des valeurs partagées par les 
membres du personnel de l'administration publique, tant à l'interne qu'à 
l'égard des citoyens qu'ils servent, est apparue essentielle, non pas pour 
ajouter aux règles juridiques existantes, mais plutôt pour rappeler les 
principes sur lesquels celles-ci s'appuient. 

C'est ainsi qu'une Déclaration de valeurs de J'administration publique 
québécoise était déposée officiellement à l'Assemblée nationale, le 21 
novembre 2002. 

Cette déclaration rappelle d'abord, dans son préambule, que la qualité des 
services rendus aux citoyens et la poursuite de l'intérêt public constituent des 
impératifs qui interpellent l'ensemble des fonctionnaires. De plus, la 
déclaration souligne que ces impératifs s'appuient sur des valeurs éthiques 
qui servent d'assise aux actions des membres de l'administration publique 
dans .l'exercice de leurs fonctions. Enfin, elle énonce les valeurs les plus 
fondamentales de l'administration publique québécoise, à sàvoir la 
compétence, l'impartialité, l'intégrité, la loyauté et le respect. 

Ces cinq valeurs constituent donc pour le fonctionnaire des guides devant lui 
permettre de mieux agir. En pratique, ces valeurs ne sont pas les seules 
auxquelles il pourra se référer. La déclaration de valeurs ne se veut pas 
exhaustive puisqu'elle mentionne elle-même, dans son préambule, d'autres 
valeurs comme l'autonomie et la transparence. Rien n'interdit donc à chaque 
ministère ou organisme d'adapter ces valeurs et même de se référer à 
d'autres, en fonction de sa mission et de sa culture spécifiques. Rien n'interdit 
non plus à un employé de faire appel à d'autres valeurs, si celles-ci s'avèrent 
plus adéquates face à un dilemme de nature éthique, compte tenu de la 
mission d'intérêt public à laquelle il participe. 

l'ÉTHIQUE DANS LA FONCTION PUBLIQUE QUÉBÉCOISE 'D 

Énoncées en termes généraux, les normes d'éthique régissant la conduite 
des fonctionnaires doivent être adaptées aux circonstances et aux 
nombreuses situations où des questions d'éthique peuvent être soulevées, à 
la lumière de la mission d'intérêt public poursuivie par ·l'État et des valeurs 
partagées par l'ensemble des fonctionnaires. 

Plutôt que de vouloir régir de façon précise les moindres gestes des 
fonctionnaires, l'éthique vise donc à définir un cadre général à l'intérieur 
duquel chacun des membres de la fonction publique doit se situer. En 
définitive, l'éthique fait appel au jugement du fonctionnaire et à son sens des 
responsabilités, et elle implique qu'il puisse aller au-delà du simple respect de 
la lettre des règles applicables, lorsque la situation l'exige. 

Adopter un comportement éthique : une préoccupation constante 

. . . 

C'est en premier lieu à chaque fonctionnaire qu'il revient d'adopter un ' . . . . 

·comportement éthique dans l'exercice quotidien de ses fonctions. 
- . _. . ... - -

À cette fin, le fonctionnaire devra s'assurerde posséder une bbnne 
connaissance des règles d'éthique . présentées dans le présent 
document, ai risi que des autres teXtesqui peuvent préciser ia portée de . 

· ces règles d'éthique, notamment les directives émises par son sous- · 
ministre ou son dirigeant . d'organisme.·. Le·. fonctionnaire devra 
également réfléchir à la mission d'intérêt public à laquelle il contribue 
en tant qu'employé de l'État et accepterde partagerl~s valeurs qui en 
découlent. Enfin, en cas de doute dans ùné situation donnée, le 
fonctionnaire devrait pouvoir consulter ses supérieurs ou le ré~ondant 
en éthique de son ministère ou organisme sUr la conduite. à adopter. 

~~ . 
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ANNEXE 1 

les articles 4 à 12 de la Loi sur la fonction publique 
(L.R.Q., chapitre F-3.1.1) · 

4. Un fonctionnaire exerce, de façon principale et habituelle, les atlributions de son emploi. 

Il exerce également les attributions qui peuvent lui être confiées par la personne habilitée 
suivant la loi à définir ses devoirs et à diriger son travail. 

Il exerce ces atlribulions conformément aux normes d'éthique el de discipline prévues à la 
présente loi ou dans un règlement adopté conformément à celle-ci. 

5. le fonctionnaire est tenu d'office d'être loyal et de porter allég.eance à l'autorité constituée. 

Il doit exercer ses fonctions dans l'intérêt public, au mieu.x de sa compétence, avec 
honnêteté el impartialité el il est tenu de traiter le public avec égards et diligence. 

6. Sous réserve des dispositions relatives à l'accès à l'information et à la protection des 
renseignements personnels, le fonctionnaire est tenu à la discrétion sur ce dont il a 
connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

7. le fonctionnaire ne peut avoir un intérêt direct ou indirect dans une entreprise qui met en 
conflit son intérêt personnel et. les devoirs de ses fonctions .. 

Si un tel intérêt lui échoit par succession ou par donation, il doit y renoncer ou en disposer 
avec toute la diligence possible. 

8. le fonctionnaire ne peut accepter une somme d'argent ou une autre considération pour 
l'exercice de ses fonctions en plus de ce qui lui est alloué à cette fin suivant la présente loi. 

9. le fonctionnaire ne peut, directement ou indirectement: 

1 o accorder, solliciter ou accepter, en sa qualité de fonctionnaire, une faveur ou 
un avantage indu pour lui-même ou pour une autre personne; 

2° utiliser à s'on profit un bien de l'État ou une information qu'il obtient en sa 
qualité de fonctionnaire. 

10. le fonctionnaire doit faire preuve de neutralité politique dans l'exercice de ses fonctions. 

11, le fonctionnaire doit faire preuve de réserve dans la manifestation publique de ses 
opinions politiques. 

12. Rien dans la présente loi n'interdit à un fonctionnaire d'être membre d'un parti politique, 
d'assister à une réunion politique ou de verser, conformément à la loi, une contribution à 
un parti politique, à une instance d'un parti politique ou à un candidat à une élection. 

l'ETHIQUE DANS lA FONCTION PUBLIQUE QU 

ANNEXE Il 

les articles 1 à 14 ainsi que l'annexe du Règlement sur l'éthique et la discipline dans la 
fonction publique (G.O.Q. Il, 6 novembre 2002, p. 7639) 

CHAPITRE 1 
OBJET ET APPliCATION 

1. le présent règlement a pour objet de préciser les normes d1éthique et de discipline 
applicables aux fonctionnaires et prévues à la loi sur la fonction publique (l.R.Q., c. F-3.1.1), 
d1en établir de nouvelles et de préciser les mesures qui leur sont applicables en vue, 
notamment, de 'préserver et de renforcer la confiance des citoyens dans ]1intégrité et 
11impartialité de la fonction publique ainsi que de maintenir un haut niveau de qualité des . 
services qui leur sont rendus. 

2. En cas de doute, le fonctionnaire doit agir selon l'esprit des normes d'éthique et de 
disèipline qui lui sont applicables. 

CHAPITRE Il 
DEVOIRS DU FONCTIONNAIRE 

3. l'obligation de discrétion du fonctionnaire prévue à l'article 6 de la loi sur la fonction 
publique, qui implique notamment de ne pas communiquer une information confidentielle, 
s'étend également à ce dont il prend connaissance à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions. 

4. le fonctionnaire ne peut prendre connaissance d'une information confidentielle qui n'est 
pas requise dans l'exercice de ses fonctions ni tenter de prendre connaissance d'une telle 
information. 

5. le fonctionnaire doit éviter de se placer dans une situation où il y a conflit entre son intérêt 
personnel et les devoirs de ses fonctions. 

le fonctionnaire qui croit se trouver dans une situation visée au premier alinéa doit en 
informer le sous-ministre de son ministère ou le dirig~ant de l'organisme dont il relève, 
lequel peul requérir l'avis du ministère de la Justice el doit informer le fonctionnaire de 
l'atlitude à prendre. 

lors-qu'il s'agit d'un sOus-ministre ou du secrétaire du Conseil dU trésor, l'information doit 
être donnée a~:~ secrétaire général du Conseil exécutif. 

6. l~ fonctionnaire ne peut accepter aucun cadeau, marque d'hospitalité ou autre avantage 
que ceux d'usag~ et d'une valeur modeste. 

Tout autre cadeau, marque d'hospitalité ou avantage reçu doit être retourné au donateur 
ou à l'Étal. 

7. le fonctionna' ire ne peut confondre les biens de l'État avec les siens. Il ne peut non plus 
utiliser au profit d'un tiers les biens de l'État ou une information dont il a pris connaissance 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

8. le fonctionnaire qui se propose de publier un texte ou de se prêter à une interview sur des 
questions portant sur des sujets reliés à l'exercice de ses Jonctions ou sur les activités du 
ministère ou de l'organisme où il exerce ses fonctions doit préalablement obtenir 
l'autorisation du sous-ministre ou du dirigeant de l'organisme . 
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9. le fonctionnaire ne peut exercer une fonction en dehors de la fonction publique que si : 

1 o il s'assure que l'exercice de cette fonction ne nuit pas à sa prestation de travail à titre 
de fonctionnaire; 

2" il évite tout conflit entre l'exercice de cette fonction et cel.fe qu'il accomplit à titre de 
fonctionnaire; 

3" il évite, en raison de l'exercice de cette fonction, tout autre manquement aux normes 
d'éthique qui lui sont applicables à titre de fonctionnaire. 

En cas de doute, le fonctionnaire peut demander un avis au sous-ministre de son ministère 
ou au dirigeant de l'organisme dont il relève, lequel peut requér"1r ljavis du ministère de la 
Justice et doit informer le fonctionnaire de l'attitude à prendre. 

1 O. le fonctionn-aire qui a cessé d'exercer ses fonctions au ?ein de la fonction publique doit se 
comporter d.e faço~ à ne pas tirer d'avantages indus de ses fonctions antérieures. 

11. le fonctionnaire qui a cessé d'exercer ses fondions au sein de la fonction publique ne doit 
pas communiquer une information confidentielle. Il ne peut non plus donner à 9ukonque 
des conseils fondés sur de l'information non disponible au public concernant IHat ou un 
tiers avec lequel il avait dès rapports directs importants au cours de l'année qui a précédé 
la cessation de ses fonctions. 

12. le fonctionnaire qui.a agi relativement à une procédure, une négociation ou une autre 
opérat.ion particulière ne peut, après qu'il ait cessé d'ex~rcer ses fonctions au sein de la 
fonction publique, agir au nom ou pour le compte d1autrui à 11égard de la même procédure, 
négociation ou autre opération. 

13. le fonctionnaire qui est titulaire d'un emploi visé à l'article 55 de la loi sur la fonction 
publique ne peut, dans l'année qui ·suit la cessation de ses fonctions à ce titre : 

1" accepter une nomination au conseil d'administration ou comme !""embre d'une entité 
autre que celles-mentionnées à l'annexe avec laq-uelle il a eu des rapports officiels, 
directs et importants au cours de l'année qui a préc~dé la cessation de ses fonctions ou 
accepter d'exercer une fonction ou un emploi au sein d'une telle entité; 

2° intervenir pour le compte d'une entité autre que celles mentionnées à l'annexe auprès 
d'un ministère où il a .traVaillé qu cours de l'année qui a précédé la cessation de ses 
tondions ou auprès d'une autre entité mentionnée à l'annexe avec laquelle il a eu des 
rapports officiels, directs et importants_ au cours de cette période. 

14. Un fonctionnaire doit, S1il constate qu1une personne contrevient, relativement à une 
procédure, une négociation ou une opération particulière, à une disposition de 11artide 12 
ou du paragraphe 2" de l'article 13, en informer le sous-ministre ou le dir_igeant de 
l1organisme dont il relève. Ce dernier doit, s'il en arrive aux mêmes conclusions, prendre les 
mesures nécessaires pour que son ministère ou son organisme s'abstienne de traiter avec 
cette' personne dans le cadre de cette procédure, négociati?n ou autre opération. 
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ANNEXE (a. 13) 

ENTITÉS 

1. Tout organisme public, tout organisme du gouvernement ainsi que toute entreprise du 
gouvernement, au sens de la loi sur le vérificateur général (l.R.Q .• c. V-5.Q1). 

2. l'Université du Québec, ses universités constituantes, ses instituts de recherche et ses 
écoles supérieures au sens de la loi sur l'Université du Québec (l.R.Q .• c. U-1). 

3. Tout établissement d'enseignement de niveau universitaire visé aux paragraphes 1" à 11o 
de l'article 1 de la loi sur les établissements d'enseignements de niveau universitaire 
(l.R.Q .• c. E-14.1) et qui n'est pas visé à l'articlé 2 de la présente annexe. 

4. Tout collège d'enseignement général et professionnel institué en vertu de la loi sur les 
collèges d'enseignement général et professionnel (l.R.Q .• c. C-29). 

5. Toute commission scolaire visée par la loi sur l'instruction publique (l.R.Q., c. 1-13.1) ou 
par la loi sur l'instruction publique pour les autochtones cris. inuit et naskapis (l.R.Q .• c. 1-14). 
ainsi que le Conseil scolaire de l'Île de Montréal. 

6. Tout établissement privé agréé aux fins de subventions en vertu de la loi sur 
l'enseignement privé (l.R.Q .• c. E-9.1). 

7. Tout autre établissement d'enseignement dont plus de la moitié des dépenses sont prévues 
aux crédits qui apparaissent dans le budget de dépenses déposé à l'Assemblée nationale 
sous un titre autre qU1Un ~ré dit de transfert. 

8. Tout établissement public ou privé conventionné visé par la loi sur les services de santé et 
les services sociaux (l.R.Q .. c. 5-4.2). 

9. le conseil régional institué par la loi sur les services de santé et les services sociaux pour 
les autochtones cris (l.R.Q .• c. S-5). 

10. Toute municipalité ainsi que tout organisme visé aux articles 18 ou 19 de la loi sur le 
régime de retraite des élus municipaux (l.R.Q .• c. R-9.3). 

11. Tout conseil régional de développement et tout centre local de développement visés par la 
loi sur le ministère des Régions (l.R.Q .• c. M-25.001). 

12. Tout organisme visé au paragraphe 4" de l'article 4 de la loi sur la transparence et l'éthiqu~ 
· en matière de lobbyisme (2002, c. 23). 

S LA FONCTION PUBLIQUE OISE 
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ANNEXE Ill 

DÉCLARATION DE VALEURS DE rADMINISTRATION PUBLIQUE QUÉBÉCOISE 
(21 novembre 2002, Assemblée nationale, document sessionnel no 1598-20021121) 

~administration publique est appelée à accomplir une mission d'intérêt public en raison des 
services importants qu'elle doit rendre à la population du Québec et du fait que ces services 
sont financés par l'ensemble de la collectivité. 

Cette mission, l'administration publique doit la remplir non seulement avec efficacité, mais 
aussi dans le respect de valeurs fondamentales. 

C'est pourquoi la loi sur la fonction publique reflète de telles valeurs lorsqu'elle édicte des 
normes de comportement telles que l'assiduité, la compétence, la loyauté, le respect, 
l'intégrité, l'impartialité, la neutralité, la discrétion et la réserve. Il en est de même de la loi sur 
le ministère du Conseil exécutif qui prévoit l'imposition d~ normes d'éthique et de déontologie 
applicables aux administrateurs publics. 

Ces valeurs prennent une importance accrue en raison de l'autonomie d'action, de 
l'imputabilité, de la transparence et de la primauté des services aux citoyens réaffirmées par la 
loi sur l'administration publique. 

la qualité des services aux citoyens et la poursuite de l'intérêt public interpellent donc au plus 
haut point tous les membres de l'administration publique québécoise, qu'il s'agisse de ses 
dirigeants, de ses fonctionnaires ou de ses autres employés. Ellés orientent la façon de 
concevoir la relation entre l'administration publîque et les citoyens. 

Ces impératifs s'appuient sur des valeurs éthiques qui servent d'assise aux membres de 
l'administration publique et dont il convient d'affirmer les plus fondamentales. · 

COMPÉTENCE 
Chaque membre de l'administration publique s'acquitte de ses tâches avec professionnalisme. 
Il met à contribution ses connaissances, ses habîletés et son expérience dans l'atteinte des­
résultats visés. Il est responsable de ses décisions et de ses actes ainsi que de l'utilisation 
judicieuse des ressources et de l'information mises à sa disposition. 

IMPARTIALITÉ 
Chaque membre de l'administration publique fait preuve de neutralité et d'objectivité. Il prend 
ses décisions dans le respect des règles applicables et en accordant à tous un traitement 
équitable. Il remplit ses fonctions sans considérations partisanes. 

INTÉGRITÉ 
Chaque membre de l'administration publique se conduit d'une manière juste et honnête. Il 
évite de se mettre dans une situation où il se rendrait redevable à quiconque pourrait 
l'influe'ncer indOment dans l'exercice de ses fonctions. 

LOYAUTÉ 
Chaque membre de l'administration .Publique est conscient qu'il est un représentant de celle­
ci auprès de là population. Il exerce ses fonctions dans le respect de la volonté démocratique 
exprimée librement par l'ensemble des citoyens. 

RESPECT 
Chaque membre de l'administration publique manifeste de la considération à l'égard de toutes 
les personnes avec qui il interagit dans l'exercice de ses fonctions. Il fait preuve de courtoisie, 
d'écoute et de discrétion à l'égard des personnes avec lesquelles il entre en relation dans 
l'exercice de ses fonctions. Il fait également preuve de diligence et évite toute forme de. 
discrimination. 

. ~ 
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